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Les mesures fiscales



■ Revalorisation des seuils de l’impôt sur le revenu

■ Impôt sur les sociétés : dernière étape de la réforme engagée en 2018

■ Allongement des délais d’option pour un régime d’imposition

■ Possibilité d’opter à l’IS pour les entreprises individuelles

■ TVA sur les livraisons de biens

■ Nouveau crédit d’impôt pour la recherche collaborative

■ Mise en conformité des sanctions en cas d’infractions aux règles de facturation

■ Crédit d’impôt formation des dirigeants de TPE

Principales mesures fiscales en vigueur 

au 1er janvier 2022 



Et si on parlait chiffres ?



Revalorisation du barème de l’IR 

Revenus taux

Jusqu’à 10 225 € 0 %

De 10 225 à 26 070 € 11 %

De 26 070 à 74 545 € 30 %

De 74 545 à 160 336 € 41 %

A partir de 160 336 €
45 %



Bonne nouvelle : baisse d’impôt !



Impôt sur les sociétés : dernière étape !

Année

Année Entreprises avec un

CA < à 250 millions €

Entreprises avec un

CA > ou = à 250 millions €

2022 25 %

Taux réduit de l’IS : 15 %



Mesures de simplifications



Allongement des délais d’option pour un régime d’imposition

▪ Entreprise placée sous régime micro-BIC

▪ Option régime réel d’imposition

▪ Date limite de dépôt de la déclaration des revenus N-1

▪ Concerne également la renonciation à l’option



▪ Qui ?

Le nouveau statut unique d’entrepreneur individuel en cours d’adoption

▪ Effet de l’option 

Biens utiles à l’activité professionnelle transférés du patrimoine privé au patrimoine 

professionnel

▪ Durée de l’option 

Option irrévocable après un délai de renonciation possible jusqu’au 5e exercice

▪ Modalité de l’option 

Conditions fixées par décret

Possibilité d’opter à l’IS pour les entreprises individuelles



Zoom sur ….



TVA sur les livraisons de biens

▪ Nouvelle date exigibilité :

Date de versement des acomptes

▪ Entrée en vigueur :

Acomptes encaissés à compter du 1er janvier 2023



▪ Le fait de ne pas délivrer 
de facture et de ne pas 
comptabiliser la 
transaction

▪ Amende fiscale égale à 
50 % du montant de la 
transaction

▪ Amende réduite à 5 % si 
l’opération a été 
comptabilisée

Mise en conformité des sanctions en cas d'infractions aux 

règles de facturation

Sanction Mesure

Plafonnement du montant des 
amendes à :

▪ 375 000 € par exercice ;

▪ Ou 37 500 € par exercice si 
opération comptabilisée

Infraction



Les nouveaux crédits d’impôt !



▪ Entreprises industrielles, 
commerciales, artisanales et 
agricoles

▪ Nouvelles ou préexistantes

▪ Imposées au régime réel

▪ Dépenses de recherche

▪ Dépenses facturées par des 

organismes agréés de 

recherche, publics ou privés

▪ Contrat de collaboration de 

recherche

▪ Entre le 1er janvier 2022 et le 31 

décembre 2025

Crédit d’impôt pour recherche collaborative

Dépenses

▪ 40 % du montant des dépenses 
facturées

▪ Plafond dépenses : 6M € par an

▪ Taux majoré à 50 % pour PME 

Bénéficiaires Montant



Crédit d’impôt formation des dirigeants de TPE

Entreprises éligibles au crédit d’impôt :

- Soumises à un régime réel d’imposition (IR ou IS)

Dépenses de formation 
du dirigeant engagées 
jusqu’au 31 décembre 

2022

Nombre d’heures de 
formation x taux horaire 

du Smic

Nouveauté : crédit 
d’impôt doublé pour les 

micro-entreprises



Les mesures sociales



■ Covid-19 : prolongation des mesures

■ Délivrance de l’attestation de vigilance en début d’activité 

■ Urssaf : facilitation du droit de communication et nouvelle compétence de recouvrement

■ Modernisation du statut de conjoint collaborateur 

■ Extension de la retraite progressive aux mandataires sociaux et assimilés salariés

■ Suppression de la majoration en cas de sous-estimation du revenu estimé

■ Elargissement du dispositif de modulation des acomptes de cotisations en temps réel

■ Nouveaux cas de maintien de droits aux IJ en cas de reprise d’activité

■ Indemnités journalières maladie en cumul emploi-retraite

Principales mesures entrées en vigueur

le 1er janvier 2022



Maintien du soutien de l’Etat 
face à la crise sanitaire 



Prolongation des mesures Covid-19

Reconduction pour l’année 2022 des mesures suivantes :

▪ Prolongation des arrêts de travail dérogatoires

▪ Prolongation du régime social transitoire des indemnités complémentaires 

d’activité partielle

▪ Prolongation de la période d’imputation des aides au paiement des cotisations

▪ Prolongation des règles de calcul dérogatoires des indemnités journalières

▪ Attribution de droits à la retraite pour les secteurs les plus impactés

▪ Plans d’apurement dérogatoires



Entrepreneurs, 
du nouveau dans vos 
relations avec l’Urssaf !



Attestation de vigilance dès le début d’activité

▪ Qui est concerné ?

Tous les travailleurs indépendants, dont les micro-entrepreneurs !

▪ Quoi et comment ?

Obtention de l’attestation de vigilance provisoire dès le début de leur 

activité. Possible dès la première échéance déclarative de contributions 

ou cotisations sociales, sans attendre leur date d’exigibilité.

▪ Quand ?

Dès le 1er janvier 2022



➢ Modernisation du travail des agents de contrôle

➢ Demande de communication d’informations ou 

de documents par voie dématérialisée

➢ Application au 1er janvier 2022

➢ Transfert de compétence aux Urssaf

➢ Cotisations d’assurance vieillesse de base, de 

retraite complémentaire et d’invalidité-décès 

des professionnels libéraux 

➢ Application au 1er janvier 2023

Urssaf : simplification et nouvelle compétence  

Recouvrement 

des cotisations  

Cipav

Droit de 

communication 



Statut de conjoint 
collaborateur ! 



➢Passé les 5 ans : option 
pour un autre statut

➢Statuts possibles à 
l’issue : conjoint salarié 
ou associé

➢Absence de choix de 
statut = application par 
défaut du statut de salarié

Modernisation du statut du conjoint 

Statut 

salarié par 

défaut 

Statut limité à 

5 ans

Ouverture 

du statut 

Conjoint

micro-

entrepreneur 

➢Statut possible pour les 
concubins des 
travailleurs 
indépendants

➢Calcul des cotisations : 
- soit assiette calculée en 
fonction du CA ou recettes 
du micro-entrepreneur 
-soit assiette forfaitaire

Application au 1er juillet 2022 !



Mandataires sociaux 
et assimilés salariés



Accès au régime de retraite progressive

▪ Petit rappel 

✓ Le régime de retraite progressive permet à un assuré âgé d’au moins 60 ans et réunissant 150 

trimestres d’assurance de maintenir une activité salariée à temps partiel tout en cumulant le 

versement d’une fraction de la ou des prestations de retraite auxquelles il a droit au moment de sa 

demande.

▪ Extension de ce régime aux mandataires sociaux et assimilés salariés
✓ Sont concernés : 

- gérant minoritaire ou majoritaire de SARL, 

- président de SAS, 

- président du conseil d’administration, directeur général et directeur général adjoint de SA.

✓ Condition : obligation d’exercer l’activité non salariée de façon exclusive



Simplification de la 
déclaration de revenus 



➢ Elargissement de l’expérimentation sur tout le 

territoire et à tous les travailleurs indépendants

➢ Possibilité de déclaration du revenu tous les 

mois et paiement des cotisations sur cette base 

➢ Application au 1er janvier 2022 pour 2 années

➢ Rappel : possibilité de calcul pour les 

travailleurs indépendants des cotisations 

provisionnelles sur la base d’un revenu estimé

➢ Application d’une majoration de retard en cas 

de sous-estimation de revenu

➢ LFSS : supprime cette majoration à partir du 1er

janvier 2022

Déclaration de revenus : simplification et fin de la 

majoration

Suppression de 

la majoration
Modulation des 

acomptes en temps réel



Travailleurs indépendants :
du nouveau pour vos 
prestations sociales



Nouveaux cas de maintien de droits aux IJ en cas de 
reprise d’activité

▪ Qui est concerné ?

Tous les travailleurs indépendants ayant ouvert des droits au titre d'une 

nouvelle activité professionnelle indépendante mais dont le montant des 

indemnités journalières est nul.

▪ Quels droits ?
La conservation des droits aux indemnités journalières au titre de leur 

situation antérieure.

▪ Quand ?
Dès le 1er janvier 2022

NB : arrêts de travail ayant débuté à compter du 1er janvier 2020 et pour les travailleuses indépendantes ayant 

commencé leur activité avant le 1er janvier 2019, aux IJ maternité ayant été versées à compter du 1er novembre 

2019.



Indemnités journalières maladie en cumul emploi-retraite

▪ Qui est concerné ?

Tous les travailleurs indépendants percevant une pension de retraite au 

titre de leur ancienne activité indépendante.

▪ Quels droits ?
La possibilité de bénéficier d’indemnité journalière maladie au titre d’une 

activité indépendante exercée en cumul emploi-retraite.

▪ Quand ?
Arrêts de travail pris à compter du 1er janvier 2022



Questions - Réponses



Conclusion

Retrouvez le replay ainsi que le support de présentation
de ce webinaire sur

bpifrance-création.fr/webinaires



1. Synthèse des principales mesures de la loi de finances pour 2022

2. Synthèse des principales mesures de la LFSS 2022

Liens utiles :

https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/syntheses-legislatives-reglementaires/loi-finances/synthese-loi-finances-2022
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/syntheses-legislatives-reglementaires/loi-financement-securite-sociale/synthese-loi


Pour en savoir plus, rendez-vous sur :

bpifrance-creation.fr


